
LES REGLEMENiS DE LA DEFENSE DU CANADA 

"Ces restrictions sont des mesures 
te 0 îr ur p téger la dé.mo" 
cratie elle--même et elles disparaîtront 

ap la gue e" (M. Ernest Lapainte) 

"Je puis assurer le chef de la C.C.F. que ImOttawa Citizen" devra répondre de 1 

cet article devant les tribunauxl' 1 

Le cas de la IICanadian Tribune l1 suspendue pour trois mois: lice journal poursuit 
la politique dJ'une publication communisteU (M. Pierre Casgrain) 

Ottawa, 28. (D.N.C.) - M. Mac- suite allusion à l'accusation por­
kenzie King propose la résolution tée la veille par le ministre des 
constituant une commission spé- Munitions contre le Financial Post, 
dale de la Chambre pour étudier et de Toronto. M. Howe a prétendu 
reviser les règlements de ta dé- qùe ce journal "est le saboteur 
fense du Canada. uuméro 1 au Canada". L'orateur de-

M. M.-J. Coldwell, leader intéri- mande si le ministre de la Justice 
maire de la C. C. F., ouvre le dé- a pris des mesures contre ce jour­
bat. Il déclare que les règlements nal à la suite de cette accusation. 
de la défense dn Canada ne sauve- "Vous cherchez· des influences 
gardent pas certains droits éIémen- subversives, .dangereuses, à la mau-
taires des citoyens canadiens. vaise ,place", déclare M. Coldwell. 

"Nous demandons avec insistan- Sur un ordre verbal d'un officier 
ce, dit-il, que chaque accusé, per- de la Gendarmerie royale on a sus­
sonne oraanisation ou journal ait pendu la publication de la Cana­
le droIt d: se faire entendre co~ve- dian Tribun!l de Toronto •. A c~ mo­
nablement devant un tribunal im- ment, :n~. Plerre Casgr~m. lllt~r­
partial et compétent" Les rècrle- rompt loratenr. Le S~creta~r~ d E­
ments devraient égaiement lie~-:> le tat affi:me qn'I!n. ayis offICiel de 

. . t' d 1 J l' l' "suspenSIOn il SUIVI 1 ordre verbal. 
m1l!lS ere e, a us lce e. t accuse,.a l' "Si le Financial Post est le. sabo­
~OlnS que l,on accorde le dr01t tenr numéro 1 au Canada, on an­
d en appele: a une. cour plus haute. rait certainement dû procéder con-

M. Cold:"ell (',ro~! que les mem-, tre lui de même qu'on l'a fait con­
bre~ du .trIbunal d mternement de- t 1 CaIlUdiaù Tribune" déclare 
,;ralen! etre plus ~om.breux et .que 'AI~ Coldwell. Celui-ci p~rle aussi 
l;m d eux de,:r~lt etre un Juge d'un article du Citizen d'Ottawa du 
d u~e Cour supe~leure. , 11 janvier 1941, article qui semblait 

D. après un. r~cent rapp-ort .de- être un appel au désordre, une in­
~ose par .le mlUlstre ~e la JuslIce, citation à l'émploÎ de la force.· 

I
ll' est clalr que. l~s, reglements ne "J'accomp'lis uniquement la tâ­
.ent pa~ le, mlUlstere de la Jll~- che que m'a confiée le parlement et, 

tlce. D apres ce r~pport, le trI- plus particulièrement, la commis­
bun~l a recommande de remettre sion parlementaire établie l'an der­
en hberte .2~ p,ersonnes. O~, da~s nier pour reviser les règlements de 
9 cas, !e. mlUlsterc de la J~shce n a la défense." 

d'un ar!iclede l'Ottawa Citizen. Il 
a raison, c'est un article subyer­
sif. C'est cert.ainement u.u appell 
au désord,re. Il me l'a envoyé il y 
a quelque temps. 

"Mais je peux. lui ftSsurer que 
l'Ottaw.a Citizen devra répondre de 
cet artIcle devant les. tribunaux du 
pays." 

"On dit dans .certains journaux 
et sur les tribunes publiques: "Nous 
combat~Qns outre-mer pour la dé­
mocrahe et nous la détruisons chez 
nous". Ces restrictions sorit des· 
·mesures temporaires pour protéger 
la démocratie elle-même et elles dis­
p~raî.tront aprè. s .la giIerre, après la 1 
vIcto;re. que nous espérons. r:es 
restrlc.tIons ont. p()ur but d'e. mPê-1 
cher de nuire ceux qui ne feraient 
rien pour notre caus'e. 
. "1':10s sGI~at~, nos aviateur~, nos 

marms, qm rlsquent chaque jBur 
leur vie, ont le droit d'attendre que 
no?s, au parlement, nous empê­
chIons les gens de cette espèce de 
les poignarder dans le dos. C'est ie 
but et la raison d'être .de ces res-
trictions. ' 

"J'accepterai les nouveaux rècrle­
ments de la commission. Je "les 
mettrai en vigueur avec la même 
force et avec la même circonspec­
tion." 

Les IItrades-unÎonsll pas sun'I la ,recommandatIOn. C'est ainsi que M. Ernest La­
. Dans un .Jugement rendu par le Dointe ministre de la Justice com­
Juge J.-A. Hope, de Toronto, rela- - , 'r ] d 'c CF "On a parlé des trades-unions. 
tivement à la demande de mise en m~?Ce ~:; T~P lque an ea er .... Quelque~ membres de ces un· 1'0· n~ 
l iberle' cIe J ' P SIl' , . Je n etaIS pas membre de cette " 

.-."'.-. U Ivan, pre Sl- ". t' , f' ouv. rières. ont été internés, mal's 
dent de l'Union des matelots, il est C.OmmlsslOn c J~ n en., ~rai pas par-
dit que les règlements de la dé- tl~ cett~ ani1ee; J alme ,l!1~eux umquement parce qu'ils étaient 
fease du Canada suppriment la loi m abstemr afm qu-: les deClslf'ns co~mun.ist~s., Pas du tout parce 
de l'habeas corpus, l'une des liber- ?es men;bres ne pu!sse~t pas et~e qu" Ils faIsaIent parUe des unions. 
tés fondamentales du régime j'udi- If!fluencees par ce que Je pourraIS Meme ces unions ont été obligées 
daire anglais dire. bd'ex,pulser cer!ains de leurs mem-
Il'. t S 1 "Dès que cette commission aura l'es parce qU'lIs se livraient à des 

r ..oe seu renselffnemen que u.- fait r~pport et proposé de nouveaux • ac~!vités communistes. 
s~:: d~ ~au ~~1:~~~0~u:s~t q~~~n V~= r~gleIl!ents, je fera f!10~ devoir. mu~~~:s s~~nsd que ~es. leaders. com;:-
vait représenté comme étant mem- J apphquer~l ces res.trIctIons .av,:c 1 . b· onne mS!I"Uchon a 
bre du arti communiste calme et cIrconspectIon. MalS le eurs mem l'es ~e. se ghsser dans 

"En Jésumé tous les' pouvoirs les mettrai 'en vigueur, quelles que le~ autrles aSSOCIatIOns pour pOUr-
, puissent être les critiques" .SUlvre eur oeuvre de sabotage 

sont placés entre les mains du mi- . . ',.' d' t . d " ,. , : nistre de la Justice de sa oli "Ces restrIctIons sont necessaI- ~eIl!e: ,en rel' ans ~ a:rmee. On a 
de ses conseillers '~ridi ue~ d~f {ft l'es en temps de guerre. Chacun vu, ICI,.a Ottawa, un ~e ces agents 
Coldwel!l. C'est If; l'ant~hè~e de cl~ l'admettra. ~ous s0.mmes engagés ~~:~fê~fs porter Il'umforme de Sa 
démocratie britannique et cana- d~ns un conflIt. de v!e ou de mort. "J '.. . 
dienne" S.l elles sont necessaues, quelqu'un .e. crOlS, termIne M. La,poInte, 

Le l~ader de la C C F (aitallu~doit être.: chargé de. les appliquer. que ,;nous avons mis ces mesures 
sion à un article p~bïib dans l.In! Si celu.i (fui en est chargé actuelle- en VIgUeur. 3. Yec. calme et discrétion, 
magazine par le commissaire S. T. ment et l'organisati~n qU} l'assiste sans verser dan~ l'hystérie .. Pen­
'Vood, de la Gendarmerie royale, i ne. donnent pas ,sabsfactlO~. rem- dan>tloCnh

8temps, Je fus attaque dans 
relativement aux menées subyersi-I placez-les par d a~tres qUI com- c':lttt; . ambr~ d~ns. un sens .• tout 
ves. L'article présente les radicaux Il;landero:r:t la confI~nc:e de la na- differe~t. On dIs.alt qu~ tetais 
comme étant un danger beaucoup han. Mms les rest,nchons dev;ront trop faIble et que Je I!e. faIsaIS pas 
plus grand que les nazis et les fas- demeurer, parce qu elles sont neces- asse~ pour mater les 'elements sub-
cistes qui peuvent être facilement saires. ve~~Vlfs: " . , 
surveillé" l ' . OICI maIntenant qu'on m'at-

"Je n'éprouve que le plus pro- la libération des internés taque d'une .,ft';1tre !açon •. Je dois 
fond mépris pour l'activité du par-' penser que. l al toujours agi, après 
~i communiste. en. ce qu'elle tOUC~l!'! '1 "Le lea~e.r de la C.C.F. a. rappe~é tout, en SUlvant une bonne moyen­
a la guerre, dIt .M. Coldwell. ,MalS,. que le minIstre de la .JustIce avaIt ne;, 
quelle que soit l'opinion d'un indi-' refusé neuf recommandations du Je veux que ;la Chambre com­
vi dl}, chacun de nos citoyens doit comité pour libérer des internés et p~enne.l'extrême difficulté ef l'ex­
aVOIr le droit de plaider sa cause il a dit que le ministre ne devrait tr~me Importance de cette tâche. Je 
et d~ subir un procès juste et im- pas avoir le droit d'agir à sa dis- ll}l demand~ de m'accorder sa con­
partIaL crétion. Mais la discrétion du mi- fIance aUSSI longtemps que je serai 

"Dire que l'activité communiste nistre, dans l'occurrence est une chargé de ce devoir. J'espère avoir 
e~t plus, danger~use pour les prin· question de politique pubhque." la conviction .intime que j'ai fait 
clpe~ democr~tlques q!le les sym- "Avant qu'un homme ne soit tont mon pOSSIble". 
p~thlsants naZIS et .fascI~les est cer- interné, poursuit ~I. Lapointe, la 
t~unement une afhrm!ltlOn f?-n,tas- police enquête sur ses actes et ses 
tique au regard d~~ recents evene- relations,' et dresse un dossier; ce 
Il!ents. Cette polItIque a eu pour dossier est soumis aux aviseurs lé­
resul.tat l'arrestation des chefs coII}- gaux de la Gendarmerie. Après élu­

Naturafisation 
et déportation 

mumstes en. France ,::t a permIS de, le cas est envoyé à un comité l\f. Hanson dit qu'il ne prend 
aux sympathls::nts faSCIstes de g~- dont font partie M. Robinson, sous- part .au ~ébat qu'au sujet de la na-
gner de la pmssance et de trahIr secrétaire d'Etat intérimaire des .urahsahon. et de la déportation. 
le pays". . , . .~ffaires extérieures, et M. )IcNeil, Il d?nne ral~~n à M. Lapointe sur 

l\l. Coldwell. dlt q~e, 1 ail d.e~mer~ du ministère de la Justice. Ce n'est le debat a~teneur: 1~ part~ conser­
la c Gendarmene ro~ ale a saISI d,es qu'ensuite que le cas ffi'est soumis. va.tel!r crOIt en la necesstte de res­
broch~res contenant de:;. extral.ts L'appel de l'intéressé est entendu t~lCti0t;S, pour préserver la sécuri­
des dlsc:our~ de M~e Donse Nell- par ce comité, qui envoie ses re- te d~ J ~tat. 11 est dangereux de 
S;)l~" d.~pute d.e .. North-Battlcford. comma.n .. dati.ons au ministèr. e de la 1 confIer a un seul homme, au mirlis­
vO.ll:;t, une. seneuse entrave aux Justice", tre de. la Justice, si capable soit-il, 
p~lvIl~ges de .cette CI:am~re. ,Aucun M. Lapointe dit que le ministre u~e ~I vaste autorité.. Mais c'est la 
dep~te ne dOIt la tolerer . C est al} peut agir alors à sa discrétion, que 101. 
pre;;Ident de ~a Chambre, et !1~n a ce pouvoir lui a été donné par le 1 Cl se demande quelle ac!ion l'on 
la Gendarme,ne royale, de declde.r 1 comité qui pourra le lui retirer s'il prendra contre Ottawa Citizen. di­
q~l~nd un depute ~lépasse ses prl- le désire ceLte année sant que ce &era "un chapitre Inté-
Vlleges pa~lementa~res. 1 Réponda~t touioui·s il M. Cold- ressant ~ans l'~istoire du Canada". 
l'Canadlon Trlbune" weil. le ministre de la Justice dé- ~. Lapomte dIt <.Iu'il hésite entre 

/if" . 1 P Il clare ,qu'il est impossible de rêvé. eux moyens de poursuite. et manclo ost 1er toutes les circonstances d'un c~s M. ~anson parle. ensuite de la 
Le leader de la C.C.F. fait en- particulier: ce serait en{raver nalurahsatlon. n cite le cas de 

=======::-:::::=:-:=-=:-::::::-::::::-::::::-::::::::,1 l'oeuvre de la justice. "Nous avons BO ons ?anois établis au NOuYeau­
des communications secrètes des 1 runswl~k; dont on aurait révoqué 
autres gouvernements, dit-il, et des cerhfl~ats de naturalisation __ -_-.;..-____ -________ _ 
nons ne DOuvons les divulguer. ans. c.ertams cas. (;\f. Cas"rain 

"S' . t t secretaIre d'Etat d't "1 ., , d .1. sUl.van mes propres vues e . 1 qu 1 ne croit e la signature de l'ordre :U M 

1 

ma COnSCIence, après avoir consnlté p~s qU,e) ces certificats aient été Leoci les assura qu'il ohéi;'a1t· L,ac­
!es offi.ci~rs d~~ignés à cet eff~t, fevo9u.e~. M. Hanson espère que dre .original et une copie Jure-nt ~l~: 

, .1C consaleI'C qu Il est dans le mell- a ~'f?ISlOn de ne plus donner de voyes par poste et arrivèrent à T 
leur it1tél'èt du pays et de la com- e~r.l lcats de naturalisation sera ronto le 25 février On remit il 0-

l11t1l1auté de garder tel homme au se!,le.usement étudié par la com- copie de l'ordre i~médiatement n: 
camp d'interncment, je le garde- m~StlJn parlementaire. M. MacLeod et l'original resta en 
rai. emal!de e~suite au gouverne-j d~sP,C!nibilité pour que .M. MacLeod 

m~nt de de!ermlller Ce qu'il enten-d put l·examiner. 
les communistes faltIe 1~ Isu;et ,de la déportation. ' Le l!1inistre explique que l'une 

• -. S ('Ji repond. que, ces qUés-, de.s ~al~ons de .l'ordre oral trans-
1\1. Coldwell a critiqué un arti- ti~ns. seront SOUmls,es a la com- mIS a 1 avance était de prévenir le 

cIe publié pal' le commissaire Jn.ltssion ~!lrlementaire et que, en plus d'inconvénients possible. On 
Wood. de la Gendarmerie. Le com- au ant qu Il. le sache, le gouverne- sayait qUe la Calt11.dil1I/. Tribune al­
missaire disait que les communistes r~nt ~ a pas. de propositions. à ~aIt ?ous presse le mercredi ou le 
sont les agents subversifs les plus t~lre 1!1 au s!;lJet de la !1aturaIisa- JeudI. ~u~si. était-il désirable que 
dllngereux, ton TIl au sUjet de la deportation, ceux. qu~ etaIent responsables de la 

"A Montréal, comme dans plu- l . . pubhcatLOn du, joùrnal fussent 
sieurs autres villes, répliqu'e M, a suspension de ~,:,er~ls.le plus tôt possible après 
Lapointe, les communistes trou- r Ile d'· T'b . Il l emlSSlOn ùe l'ordr(J. 
vent encore le moyen d'imprimer a ana Ion fi une . A ceux qui sedèmandent si le 
leur ,Propagande subverstye et de Comm l' - Journa~ aur~itd(lêtre suspendu, M. 
ln repanc!t'e, malgré les mesures town~Bice. e representan~ de Ros~- C~s~r:aIn dIt que .:l'ou a pris cette 
prises contre eux, malgré les arres- : ré l'atte~~~n ~f.l C(igweg) a ath- declslon. après tille longue et soÏ­
laHo:ls e~ m:;lgré la confiscation sm;pensio'n du ~,~ d' am El sur. la gne!ls~ et1}de de l'affa~re et après 
de~ ImprImerIes. . . Tribune M. Cerro ~que l1I/.<;;dtpn ~volr serVIS deux.averhss~mellts au 

'Le leader de la C.C.F. soutient d'Etat déclare as,~[~n! s,:cretalre ~ollrnal. Le preml~r n.umero de ce 
que les communistes n'aiment pas ques ;emarque qn 1 Olt faIre quel- Jo~rnal parut en .JJ\nvier 1940. De­
son groupe. Je puis 111.j dire qu'ils "Contrairem:~' 1 . . P,UIS . son . a~pantion, ce journal 
ne m'aiment pas non plus. Ils sont de l'hon. déput/ ~it aMdeClarah?n ~ el~t ffP~hdue à refuser s~n appui 
be:mcoup plus actifs que les autres ce journal n'a p' as éî" asgraldn, a bel' .Ol,t e. guerre c~nadien. Il a 
éléments subversii's Il ne 's'agIt seule·me~t s 'd e suspen. u pu le, a mamies reprIses, des cho-, . " ur un or re verbal La ses qui Pl···· f" 

1 pas de discute: si, en soi, le nazis- Ge!lda..rm-:rie royale lui a remis un violatidn ~ur e, T°InS't r:îa1rnt l.a 
: me ou le faS?lSllle sont plus dan- aVIS SIgne de ma main. Lebureàll- ·fense d CS rea emeL s e ,a de­

gereux. Le fart e~t que ce sont les chef d'Ottawa a téléphoné au bu- ment a ~ ff~na 3. t ed gomer~e­com~U1:lIste~ q~l\. ,causent le plus r~au de Toronto . de la Geudarme- pour croi\'~ d~~msT~~ jo~rn~~e~.:.~~ 
de Il! fflcliltes a J heure actuelle. ne m;rule et l'a· informé que l'.or- pas actuell '.t·. ne hl' t' dre avait ét' t 1 d" emen u. pu Ica Ion 

L/''rt'Ici d IIUOtt·· .' ··û" 4h e4~reçdu, e. un l apres" commun . . 011r:smt la politique '"" e e ., . awo ml la .. '?' eux constables de 1 d'une ., '. uniste 

C
"t" Il· . la Gendarmerie royale se préselltè~ Le . .. .. . ' .. t" 

,. 1 Izen rent ehezM. A.A. MacLeod, rMac-tllUé à .. ..~~nj),i" 
<. . • teur ~e la Canadian. Tribunè et l'in- Howard P , 

.. Le leader. de la C.C.P'. Il· parle . fOrnlercnt qu'ilsayaientét~avi,sés teur de cons~rva-


